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INTRODUCTION 
 
 
Une contribution est un transfert conditionnel de fonds à un bénéficiaire, lesquels seront 
utilisés pour financer un ensemble d’activités spécifiées dans une entente de contribution 
(EC). Les paiements de contribution sont assujettis à un examen et à une vérification par 
Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC). À titre de bénéficiaire de fonds de 
contribution d’AAC, vous êtes responsable de la gestion et de la dépense des fonds 
approuvés. 
 
Vous trouverez dans le présent document les renseignements dont vous aurez besoin 
pour demander des paiements et pour respecter les exigences établies dans votre EC 
concernant la production de rapports.  
 
Votre agent de programme d’AAC sera la principale personne-ressource pour 
l’application de votre entente de contribution et sera en mesure de vous informer 
pendant toute la durée du projet. 
 
Peu de temps après la signature de votre entente de contribution, votre agent de 
programme communiquera avec vous pour passer en revue votre entente de 
contribution, organiser une formation sur le processus de réclamations et pour parcourir 
les attentes d’AAC propres au Programme canadien des priorités stratégiques de 
l’agriculture (PCPSA).  
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SECTION 1 – DEMANDES DE PAIEMENT ET RAPPORTS FINANCIERS 

 
L’information fournie dans cette section est présentée en grande partie en fonction de 
l’ordre dans lequel un bénéficiaire réaliserait les activités relatives à la production des 
rapports financiers et aux paiements. 
 
 
Agent compétent 

 
Désignez un agent compétent pour la certification des rapports financiers et des 
autres produits livrables en vertu de l’entente de contribution. Il est recommandé 
de désigner plus d’une personne à ce titre, au cas où l’une d’entre elles ne serait 
pas disponible au moment voulu. 
 
Votre agent de programme vous enverra une version.pdf du formulaire 
d’autorisation de l’agent compétent à remplir (voir l’exemple à l’annexe A), que 
vous devrez faire parvenir par courriel à votre agent de programme d’AAC après 
la signature de l’entente de contribution. Le formulaire devrait être certifié et daté 
par la personne qui a signé l’entente de contribution au nom de votre 
organisation. 
 

Dépôt direct 
 
Votre agent de programme vous enverra une version.pdf du formulaire Demande 
d’inscription et de dépôt direct du bénéficiaire (fourni à l’annexe C). Veuillez 
envoyer ce formulaire par courriel à votre agent de programme après la signature 
de l’entente de contribution. 
 
 

Systèmes et méthodes comptables 
 

Préparez et maintenez des systèmes et des méthodes comptables appropriés 
pour enregistrer et surveiller toutes les dépenses et tous les fonds reçus pour le 
projet de toutes les sources ainsi que pour produire les rapports financiers requis 
par AAC conformément aux conditions de l’entente de contribution. Des modèles 
de rapport financier vous seront fournis pour la présentation des dépenses de 
votre projet. 
 

Il est recommandé de garder la comptabilité liée au projet distincte des activités 
courantes de votre organisation afin de facilement reconnaître les dépenses 
associées au projet. Vous pourriez vouloir utiliser un compte bancaire distinct. 
 
Vous devez vous assurer que vos systèmes et méthodes comptables sont 
conformes aux principes comptables canadiens généralement reconnus et à 
toute autre exigence propre à votre programme et à votre entente de 
contribution. Vous devrez démontrer que tous les fonds du projet, y compris les 
fonds fournis par d’autres sources de projet (comme d’autres gouvernements, 
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contributions de l’industrie, partenaires ou membres d’association), servent 
directement à couvrir les coûts du projet et que les dispositions de votre entente 
de contribution sont respectées. Vous devrez également vous assurer d’être en 
mesure de fournir sur demande les documents justificatifs appropriés pour les 
coûts de votre projet (voir l’annexe B pour des exemples de documents 
justificatifs acceptables). 
 

Vos méthodes comptables à l’égard du projet doivent comprendre des contrôles 
internes rigoureux. Par exemple, nul ne devrait pouvoir approuver ses dépenses 
ou signer son chèque de remboursement. 

 
 
Conclure des accords avec les fournisseurs et les entrepreneurs 

 
Votre organisation doit conserver au dossier une preuve du processus 
opérationnel concurrentiel ou raisonnable ayant permis qu’un processus juste et 
transparent se traduise par l’embauche des entrepreneurs ou du personnel 
compétents et qualifiés qui participent au projet. 
 
Conservez des registres adéquats des contrats conclus avec d’autres parties 
pour exécuter certaines activités relatives à votre projet. Vous pouvez avoir à 
démontrer que les fonds alloués à ces contrats sont admissibles qu’ils sont 
dépensés conformément aux dispositions de votre entente de contribution et 
qu’ils sont alloués directement au projet approuvé. Vous êtes responsable en 
dernier ressort de la gestion des fonds du projet et du respect de toutes les 
conditions précisées dans votre entente de contribution.  
 
Demandez aux fournisseurs et aux entrepreneurs d’inscrire de l’information 
détaillée sur leurs factures ou reçus (p. ex. des descriptions claires des biens et 
services fournis, la valeur en dollars, les dates de livraison) pour pouvoir vérifier 
l’admissibilité des dépenses. Ces détails sont nécessaires lorsque les 
transactions sont échantillonnées par AAC ou dans le cas d’une vérification du 
bénéficiaire. Vous devez être en mesure de démontrer que vous avez fait preuve 
de diligence raisonnable dans l’utilisation des fonds publics. AAC peut vous 
demander une copie de tout contrat signé avec un fournisseur ou un 
entrepreneur lié au projet. 
 
 

Vérification de l’admissibilité des dépenses  
 

Vérifiez la date de début du projet et la date d’achèvement du projet avant 
d’engager des coûts. Les coûts engagés avant et après ces dates ne sont pas 
considérés comme des coûts admissibles.  
 
Ne payez pas ou ne permettez pas le paiement d’une partie de la contribution 
d’AAC à un ministère, un organisme ou une société d’État du gouvernement du 
Canada, y compris à un autre programme financé par AAC. Cette mesure vise 



  7  
 

également toute partie de la contribution d’AAC aux frais de déplacement et 
d’hébergement pour les fonctionnaires fédéraux. 
 
Familiarisez-vous avec les critères, les approbations préalables et les restrictions 
applicables à certains coûts du projet (p. ex. les montants maximums des frais 
de déplacement et d’hébergement, l’équipement et les immobilisations) établis 
dans votre entente de contribution. Si vous avez des questions, n’hésitez pas à 
demander des éclaircissements à votre agent de projet. 

 
Veuillez noter que les acomptes relatifs aux biens ou services versés en raison 
d’une obligation contractuelle peuvent être considérés comme une dépense 
engagée si, de l’avis d’AAC, les dépenses sont raisonnables et respectent les 
pratiques d’affaires normales pour le type de biens ou services fournis. En pareil 
cas, les acomptes peuvent être présentés pour la période pendant laquelle le 
bénéficiaire a assumé les dépenses. Assurez-vous que l’acompte est déduit de 
la facture finale du fournisseur. 

 
 
Assurez-vous que vos dépenses ne contiennent aucun coût inadmissible (p. ex. 
frais de déplacement non liés au projet engagés par le voyageur ou des 
membres de sa famille, montants remboursables de la TPS/TVH, honoraires). 
Vérifiez les coûts inadmissibles précisés dans votre entente de contribution ou 
obtenez des éclaircissements auprès de votre agent de programme. 

 
Rapports financiers 
 

Vous devrez soumettre des rapports financiers pour les coûts admissibles 
engagés conformément aux conditions de votre entente de contribution. Chaque 
rapport financier devra être étayé par des documents et des factures des coûts 
et certifié par votre agent compétent. AAC versera les paiements d’après les 
dépenses considérées comme des coûts du projet admissibles.  

 

 
 
Assurez-vous que tous les coûts inclus dans votre rapport financier sont 
admissibles.  
 
 
 
Les montants réclamés à titre de remboursement de coûts admissibles ou 
présentés comme des contributions au projet seront peut-être ajustés si la 
documentation d’appui acceptable n’est pas fournie en temps opportun. 
 

Le processus d’établissement de rapports financiers d’AAC comprendra un 
échantillonnage des factures figurant sur votre liste de transactions. Ces factures 
doivent présenter suffisamment de détails pour établir au moins la catégorie des 
coûts, l’admissibilité des coûts et la période couverte.  
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Les administrateurs du programme choisiront au hasard des échantillons de vos 
dépenses réclamées en fonction du profil de risque de votre projet pour vérifier 
leur admissibilité et si vous les avez engagées au cours de la période de 
demande de réclamation. 
 
Pour éviter tout retard dans le traitement de vos rapports financiers, veillez à ce 
que la catégorie de coût ou d’activité soit correctement indiquée sur tous les 
documents. Les demandes incomplètes seront mises « en attente » jusqu’à ce 
qu’on ait reçu suffisamment de documents.  
 

Transmettez le rapport financier dûment rempli, certifié par l’agent compétent, à 
AAC.  
 

Entrez vos dépenses de projet pour l’exercice en cours dans l’onglet de la liste 
des opérations du rapport financier.  

 

Soumettez votre rapport financier dûment rempli à la boîte aux lettres des 
demandes de remboursement de la DAPI : aafc.claims-
reclamations.aac@canada.ca.  
 

AAC pourrait demander de l’information additionnelle s’il existe un doute 
concernant l’admissibilité ou le caractère raisonnable des coûts. AAC se fiera par 
ailleurs aux audits de conformité pour vérifier le type de diligence raisonnable 
appliqué aux coûts des biens et services dans le cadre du contrat. 
 
 

Documentez tous les coûts et les paiements liés au projet 
 

 
Veillez à ce que le bénéficiaire identifié dans l’entente de contribution, votre 
organisation conserve les originaux de la documentation à l’appui des coûts du 
projet aux fins d’examen par les administrateurs du programme ou aux fins 
d’audit. La documentation à l’appui doit indiquer les coûts engagés, leur lien avec 
le plan de travail approuvé, leur admissibilité et leur paiement (p. ex. bons de 
commande, factures, contrats, feuilles de temps, registres de la paye, reçus, 
relevés bancaires, relevés de cartes de crédit, chèques annulés, traites 
bancaires, autres types de preuve de paiement, preuve de déplacement, comme 
les notes d’hôtel et les cartes d’embarquement). Cette documentation ne doit pas 
être transmise à AAC, sauf sur demande.  
 
Assurez-vous que les contributions de toute ressource de financement partenaire 
ou de l’industrie sont destinées aux coûts admissibles conformément aux 
conditions de votre entente de contribution. 
 
AAC remboursera seulement les coûts engagés et payés par le bénéficiaire 
pendant la période couverte par l’entente de contribution. D’autres cotisants au 

mailto:aafc.claims-reclamations.aac@canada.ca
mailto:aafc.claims-reclamations.aac@canada.ca
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projet peuvent utiliser leurs contributions en espèces pour payer les coûts 
admissibles, mais ces coûts ne sont pas admissibles au remboursement par 
AAC. 

 

 

Dépenses selon le budget approuvé 
 

Examinez régulièrement les coûts du projet énumérés dans le budget du projet 
(annexe B de l’entente de contribution). Tout écart par rapport aux coûts prévus 
qui influe sur la portée du projet, les objectifs ou les résultats, devrait être discuté 
avec votre agent de programme le plus tôt possible, étant donné qu’il faudra 
peut-être obtenir d’autres approbations préalables supplémentaires ou apporter 
une modification à votre entente de contribution. Veuillez noter que les montants 
approuvés dans le budget du projet ne peuvent pas être modifiés sans 
approbation.  
 
Toute dépense au-delà des limites établies dans le budget du projet ou avant la 
signature de l’entente de contribution, ou une modification connexe, est faite à 
vos propres risques et pourrait ne pas être approuvée. 
 
Il convient de noter que toute partie de la contribution d’AAC qui n’est pas 
dépensée à la fin de l’exercice ne sera pas disponible au cours d’un exercice 
ultérieur. 
 

 

Vérification des exigences en matière de partage des coûts 
 

Vérifiez les exigences de partage des coûts de votre projet avec AAC. Ces 
exigences sont décrites dans votre entente de contribution. Il convient de noter 
que vous êtes entièrement responsable de toutes les sources de financement 
composant le coût total du projet. Si, à l’achèvement de votre projet, il est établi 
que les coûts de celui-ci n’ont pas été partagés avec AAC selon le ratio convenu, 
vous pourriez devoir rembourser une partie de la contribution d’AAC. 
 
Remarque : Il faut respecter une limite du cumul de 85 % lorsque des fonds en 
provenance d’autres sources gouvernementales sont ajoutés à votre 
contribution. La limite du cumul désigne le niveau maximal de l’aide financière du 
gouvernement (fédéral, provincial/territorial et municipal) qu’un demandeur peut 
recevoir et qui s’applique au total des coûts admissibles d’un projet. 
 

Veillez à faire état de façon exacte de toutes les contributions de toutes sources 
qui s’appliquent au projet, y compris les vôtres. Signalez immédiatement tout 
manque à gagner par rapport au financement prévu pour votre projet, qu’il 
provienne de partenaires de l’industrie, d’autres gouvernements, d’intervenants, 
etc. Vous êtes responsable de combler toute différence, ou la contribution d’AAC 
peut être réduite en conséquence. 
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Présentation d’une demande de paiement anticipé 
 

Des avances peuvent être consenties selon l’évaluation des risques du projet 
effectuée par AAC, lorsque le besoin est justifié. 
 
 
Si votre entente de contribution permet les paiements anticipés et que vous avez 
besoin d’un tel paiement pour couvrir des coûts du projet, remplissez l’onglet de 
demande d’avance du rapport financier. La période d’avance approuvée pour 
votre projet est déterminée selon vos besoins de trésorerie immédiats et les 
résultats de l’évaluation des risques effectuée par rapport à votre projet. Vous 
pourriez devoir fournir une justification pour l’avance. 
 
Dans votre prochaine réclamation aux fins de remboursement, vous devrez 
indiquer toutes les parties dépensées et non dépensées du paiement anticipé.  
 

 

Retenues 
 

Les retenues renvoient au pourcentage du financement annuel approuvé que 
retient AAC jusqu’à ce que toutes les exigences annuelles en matière de 
rapports sur les finances, les progrès et le rendement soient respectées. À ce 
moment-là, les retenues sont versées en tant que paiement distinct.  
 
Les résultats de l’évaluation des risques réalisée au sujet de votre projet 
déterminent les retenues. 

 
 
Présentation de la comptabilité de fin d’exercice 
 

Vous devez soumettre un rapport financier de fin d’exercice au plus tard le 4 avril 
de chaque année financière pour rendre compte de tous les coûts du projet 
engagés, mais pas nécessairement payés au cours de l’année financière 
précédente, se terminant le 31 mars. AAC établira un créditeur à la fin de 
l’exercice (CAFE), qui permettra de présenter une demande de remboursement 
des dépenses après l’exercice comptable pour un exercice financier donné. Un 
CAFE représente le montant total engagé ou les obligations financières envers 
des organisations ou des particuliers à la suite d’opérations et d’événements 
survenus au plus tard le 31 mars qui n’ont pas encore été remboursés par AAC. 
Toute partie de la contribution d’AAC qui n’est pas payée et réclamée avant la fin 
des 180 jours suivant la fin d’un exercice financier pourrait ne plus être 
disponible pour vous être versée. 
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Achèvement du projet 
 

Transmettez le rapport financier pour le projet ou le rapprochement de tout 
paiement anticipé dans les 180 jours qui suivent la date à laquelle vous avez 
achevé le projet.  
 
Vous devez vous assurer que tous les coûts admissibles ont été payés avant de 
soumettre le rapport financier final des dépenses de votre projet. 
 
Conservez toutes les immobilisations que vous avez acquises pour votre projet 
jusqu’à ce que vous ayez rempli toutes les obligations de l’entente de 
contribution, sauf si vous avez l’approbation écrite préalable d’AAC de procéder 
autrement.  

 
SECTION 2 – PRODUCTION DE RAPPORTS SUR L’ÉTAT D’AVANCEMENT ET DE 
RAPPORTS SUR LE RENDEMENT 

 
Vous trouverez ci-dessous de l’information essentielle que vous devriez noter 
concernant la présentation de rapports sur l’état d’avancement et de rapports sur le 
rendement de votre projet. 
 
 

2.1 Présentation de rapports sur l’état d’avancement du plan de travail du 
projet 

 
Le rapport sur l’état d’avancement décrit les activités et les progrès réalisés vers 
l’exécution des produits livrables, comme cela est énoncé dans votre plan de travail du 
projet. 
 

Assurez-vous d’être au courant de la fréquence à laquelle vous devez présenter 
des rapports d’étape sur les livrables clés de votre projet (établie dans la lettre 
qui accompagne votre entente de contribution).  
 
Communiquez avec votre agent de programme afin de confirmer les dates de 
remise de vos rapports. 

 

Prenez note que la fréquence de vos rapports pourrait changer à la suite de 
toute réévaluation des risques associés à votre projet. 

 

Utilisez le modèle standard que votre agent de programme vous fournira pour 
présenter vos rapports sur l’état d’avancement des activités prévues dans votre 
plan de travail. 
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2.2 Présentation de rapports sur le rendement du projet  

 

Le rapport sur le rendement permet de suivre les progrès réalisés par rapport aux 
mesures de rendement du projet. 
 

Assurez-vous d’être au courant de la fréquence à laquelle vous devez présenter 
les rapports sur le rendement du projet en ce qui concerne les résultats de projet 
attendus en communiquant avec votre agent de programme. 
 
Présentez les rapports en fonction des indicateurs de rendement qui ont été 
convenus et qui font partie du plan de travail annexé à votre entente de 
contribution. AAC peut aussi demander de l’information supplémentaire sur le 
rendement, comme des exemples de réussite, des leçons apprises, les défis à 
relever, les retombées pour le secteur et les étapes à venir. 
 
Utilisez le modèle standard que votre agent de programme vous fournira pour 
produire vos rapports sur le rendement du projet.  
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ANNEXE C – EXEMPLES DE DOCUMENTS JUSTIFICATIFS ACCEPTABLES 
 
Voici des exemples des documents justificatifs qui doivent habituellement être 
présentés pour justifier une demande de remboursement (à la demande du personnel 
de programme) ou dans le cadre d’une vérification. 
 
 

Catégorie de 
dépenses 

     Exemples de documents justificatifs acceptables1,2 

Salaires et avantages 
sociaux 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Feuilles de temps indiquant le lieu (s’il y a des lieux multiples) et le 
temps réclamé par projet (par jour ou par semaine), signées et 
approuvées par l’agent responsable. Cela s’applique lorsque des 
ressources salariées travaillent à des projets multiples. 
 

 Si le bénéficiaire ne remplit pas de feuilles de temps, il doit mettre en 
place une méthode appropriée pour déterminer le salaire et les 
avantages sociaux associés au projet approuvé désigné. Cette 
méthode doit être examinée périodiquement par le bénéficiaire et 
révisée au besoin. Il est recommandé de faire approuver la méthode et 
toute modification par le personnel de programme. 
 

 Une liste des postes avec le temps et le taux sera nécessaire si l’on 
procède à l’échantillonnage. 
 
Registre de paye et autre documentation connexe (p. ex. ententes 
d’emploi, formulaires d’augmentation salariale approuvés) pour justifier 
le calcul du taux de salaire, le taux de prestations et le paiement de 
salaire aux employés. Preuve de paiement (p. ex. relevés bancaires) 
pour le versement de la paye. Cette preuve n’est pas habituellement 
requise pendant le processus d’échantillonnage, mais pourrait 
être nécessaire en cas de vérification. 

 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1 Une preuve est requise pour le calcul des taxes non remboursables appliquées aux dépenses 
réclamées (c.-à-d. TPS/TVH, TVP, nette des crédits de taxe sur intrants). 
 
 
2 Bien qu’il ne soit pas habituellement obligatoire de présenter les factures originales avec les demandes 
de remboursement, les factures originales constituent la seule preuve valide et doivent habituellement 
être présentées en cas de vérification; cependant, le vérificateur pourrait accepter des photocopies ou 
des copies électroniques, pourvu qu’il existe un processus de gestion acceptable des documents (c.-à-d. 
si un logiciel a été mis en œuvre, le vérificateur fera un essai de la transaction et des contrôles TI du 
processus). 
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Catégorie de 
dépenses 
 

     Exemples de documents justificatifs acceptables1,2   

Services contractuels3  Les factures doivent indiquer le taux et le temps consacré (par jour ou 
par semaine) au projet, les travaux effectués (pour faciliter l’évaluation 
de l’admissibilité) ou les détails des biens et des services achetés dans 
le cadre de l’entente de contribution. 

 

 Preuve de paiement (p. ex. chèque annulé et relevé bancaire) justifiant 
les montants payés. 

 

 Ententes contractuelles qui respectent les dispositions de l’entente de 
contribution d’AAC et les lignes directrices du programme et qui 
précisent la portée du contrat, les détails du budget, les taux 
journaliers applicables, les jalons et les livrables, ainsi que toute limite 
ou restriction, comme une approbation préalable de déplacement. 

 

 Dossiers d’approvisionnement (devis des entrepreneurs, comparaison 
des taux horaires, durée prévue, etc.) justifiant le processus de 
sélection de l’entrepreneur ou, si le processus n’est pas concurrentiel, 
l’appel à un fournisseur unique. Cette preuve n’est habituellement 
pas nécessaire aux fins du processus d’échantillonnage, mais 
elle doit être conservée en cas de vérification. 

 

 
Catégorie de 
dépenses 
 

     Exemples de documents justificatifs acceptables1,2 

Déplacement de 
personnel, 
d’entrepreneurs et de 
sous-traitants 

Transport commercial (p. ex. avion, train, autobus interurbain) 

 Factures et reçus justifiant les frais de transport 
aérien/ferroviaire/terrestre vers une destination à l’extérieur de la ville 
(p. ex. confirmation de la réservation, y compris l’itinéraire de vol, le 
nom du passager, la classe du billet, les dates de voyage et une 
ventilation des coûts).  

 

 Les frais de déplacement sont habituellement remboursés au meilleur 
tarif en classe économique disponible au moment de la réservation. À 
cette fin, la preuve doit être conservée pour démontrer que le tarif le 
plus bas a été choisi (p. ex., copies de trois itinéraires de vol 
sauvegardés). Si le voyageur choisit la classe affaires et que seul le 
meilleur tarif en classe économique est permis, le bénéficiaire 

                                                 
3 Remarque spéciale pour les entrepreneurs ayant un lien de dépendance : Il est raisonnable de 
conclure que deux entités n’ont pas de lien de dépendance si elles sont autonomes et si une entité n’a 
pas d’influence indue sur l’autre. Si le bénéficiaire prévoit entreprendre des transactions avec un expert-
conseil ou un entrepreneur ayant un lien de dépendance, il faut en informer AAC. Le bénéficiaire doit 
s’assurer que l’entrepreneur est choisi en fonction du mérite et que les tarifs sont appropriés pour les 
travaux prévus. Une preuve de la juste détermination de la valeur est essentielle dans les situations où il 
existe un lien de dépendance. 
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obtiendra un remboursement pour la valeur du meilleur tarif en classe 
économique.  

 Preuve de paiement (p. ex. chèque annulé et relevé bancaire) justifiant 
les montants payés. 

 

 Cartes d’embarquement ou autres renseignements justificatifs ou les 
deux (p. ex. état des frais de déplacement, reçus de la taxe d’aéroport 
et facture d’hôtel) indiquant que le voyage a été effectué. 

 
 
 
Location de voiture ou utilisation d’un véhicule personnel 
Pour l’utilisation d’un véhicule personnel ou la location d’une voiture, il faut 
prouver que les déplacements liés au projet ont eu lieu (p. ex. reçu de 
location de voiture et reçus des dépenses le long de l’itinéraire, reçus de 
l’hôtel au lieu de destination), taux par kilomètre conformément à la 
politique de voyage établie, et factures de stationnement et destinataires 
des paiements. Les jours de voyage personnels doivent être exclus du 
total. 
 
 
Hébergement, repas, frais accessoires et transport terrestre 

 Preuve que le déplacement a eu lieu durant la période correspondante 
(c.-à-d. carte d’embarquement, facture d’hôtel avec le nom du 
voyageur). Aucun reçu n’est requis pour l’échantillonnage. Cependant, 
les bénéficiaires seront toujours tenus de conserver toutes les factures 
et tous les reçus, selon les modalités de leur entente de contribution, 
aux fins de vérification. 
 

 Si l’entente de contribution n’exige pas l’utilisation des taux approuvés, 
des directives internes sur les voyages et une politique relative aux 
dépenses doivent être fournies. Si le déplacement a lieu pour une 
conférence ou un autre événement de cette nature, l’itinéraire de 
l’événement doit être inclus afin de justifier la durée du voyage. 

 

 Divulgation du taux de change utilisé et de la date.  
 

 Preuve de paiement (p. ex. chèque annulé et relevé bancaire) justifiant 
les montants payés. Cette preuve n’est habituellement pas 
nécessaire aux fins du processus d’échantillonnage, mais elle 
doit être conservée en cas de vérification. 
 

 Si le voyage englobe de multiples projets, une méthode appropriée doit 
être mise en place pour allouer les dépenses au projet approuvé. Cette 
méthode doit être examinée périodiquement par le bénéficiaire et 
révisée au besoin. Il est recommandé de faire approuver la méthode et 
toute modification par le personnel de programme. Cette preuve n’est 
habituellement pas nécessaire aux fins du processus 
d’échantillonnage, mais elle doit être conservée en cas de 
vérification. 
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Catégorie de 
dépenses 
 

    Exemples de documents justificatifs acceptables1,2 

Administration  Coûts indirects ou alloués qui ne sont pas entièrement propres à un 
projet, mais qui sont nécessaires à l’achèvement du projet et 
approuvés par AAC (une liste d’exemples comprend, sans toutefois s’y 
limiter : loyer, services publics, dépenses d’exploitation de bureau, 
amortissement, frais bancaires, communications, maintenance des 
ordinateurs, frais de financement, formation ou recrutement du 
personnel, assurance, frais d’adhésion, salaires liés à l’administration 
de l’organisation). 
 

 Les frais d’administration seront ajoutés au total des dépenses du 
projet à raison de 10 % des coûts admissibles réels. 

 

 Aucun document justificatif n’est exigé. 
 

 

 
Catégorie de 
dépenses 
 

     Exemples de documents justificatifs acceptables1,2 

Autres coûts directs 
de projet  

Autres coûts du projet non précisés dans d’autres catégories 

 Factures et reçus originaux justifiant les dépenses. 
 

 Preuve de paiement (p. ex. chèque annulé et relevé bancaire) justifiant 
les montants payés. 
 

 Dossiers d’approvisionnement justifiant l’achat d’équipement 
conformément à l’entente (que l’équipement soit acheté par le 
bénéficiaire ou par l’intermédiaire d’un service contractuel). 

 

Catégorie de 
dépenses 

 
Exemples de documents justificatifs acceptables1,2 

 

Immobilisations 
 
 

 Preuve d’approbation écrite préalable des coûts comme il est indiqué 
dans l’entente (p. ex. acquisitions d’immobilisations ou d’infrastructure 
au-delà du seuil minimum établi pour les acquisitions 
d’immobilisations), peu importe l’acheteur (bénéficiaire ou service 
contractuel). 
 

 Preuve de l’approbation écrite de la méthode d’aliénation. 
 

 Preuve du calcul de la valeur résiduelle au moment de l’aliénation des 
immobilisations.  
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Catégorie de 
dépenses 

 
Exemples de documents justificatifs acceptables1,2 

 

Intérêts reçus ou 
autres revenus 

 Calcul détaillé des intérêts provenant de l’investissement des avances 
de fonds (p. ex. taux d’intérêt utilisé, période d’investissement, relevé 
d’investissement, etc.). Cette preuve n’est habituellement pas 
nécessaire aux fins du processus d’échantillonnage, mais elle 
doit être conservée en cas de vérification. 
 

 Renseignements détaillés sur les autres produits/revenus/recettes liés 
au projet. 
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ANNEXE D – RAPPORT SUR LES DÉPLACEMENTS 
 
Les exigences suivantes sont basées sur une directive interne d’AAC qui peut être 
modifiée de temps à autre. 
 
Exigences 

 Les indemnités journalières contribueront à couvrir les frais quotidiens 
d’hébergement et de repas, 
de transport local ou urbain (autobus, taxis, location de véhicules, etc.), de 
transport terrestre  
Terrestre (y compris le stationnement, en direction et en provenance du terminus 
d’un transporteur public), 
les documents de voyage (y compris passeports et visas), les assurances (tous 
types), la vaccination 
et les frais accessoires (appels téléphoniques personnels, buanderie, pourboires, 
frais liés à la conversion de devises, etc.) 
pour les déplacements individuels. 

 Les bénéficiaires peuvent : 
a) demander l’indemnité journalière établie; 
b) demander un montant inférieur à l’indemnité journalière établie (en se 

basant sur les coûts réels). 
Que vous choisissiez l’option a) ou l’option b), les factures individuelles et la preuve de 
paiement ne seront pas exigées pour ces frais de déplacement engagés; toutefois, une 
preuve de déplacement est nécessaire (par exemple, carte d’embarquement, note 
d’hôtel, rapport de voyage), et les bénéficiaires sont tenus de conserver toutes les 
factures et preuves de paiement, conformément aux modalités de leur entente de 
contribution. 
 
Si l’option a) est retenue, une indemnité journalière est payable pour chaque jour de 
déplacement, comme suit : 

i. déplacement à l’intérieur du Canada, sans nuitée : 70 $ CA/jour; 
ii. déplacement à l’extérieur du Canada, sans nuitée : 100 $ CA/jour; 
iii. voyage à l’intérieur du Canada : 300 $ CA/jour pour chaque jour se 

terminant par une nuitée; 
iv. voyage à l’extérieur du Canada : 425 $ CA/jour pour chaque jour se 

terminant par une nuitée. 
 

 Le bénéficiaire peut réclamer les frais de transport aérien, ferroviaire et terrestre 
(vers une destination en dehors de la ville) pour les voyages individuels comme 
suit : 

 
a) avion : tarif de la classe économique (pas celui de la classe affaires ou de 

la première classe); 
b) véhicule privé : taux par kilomètre (jusqu’à concurrence de 0,55 $/km) ainsi 

que les frais de stationnement à destination; 
c) véhicule de location : le coût d’un véhicule de taille moyenne (ou le coût 

d’un véhicule plus gros, en fonction de facteurs tels que, mais sans s’y 
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limiter, la sécurité, les besoins du voyageur et l’encombrement ou le poids 
des marchandises transportées), le carburant et le stationnement à 
destination. 

 
Les bénéficiaires sont tenus de conserver toutes les factures et preuves de paiement, 
conformément aux dispositions de leur entente de contribution. 
 

 


